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de la Haute-Garonne.

Bien vivre avec un handicap est un objectif qui engage aussi la société. Chef de file de la politique de 
solidarité en faveur des personnes handicapées, le Conseil départemental apporte des réponses concrètes. 

Que ce soit dans les domaines de la scolarisation, de l’intégration sociale et professionnelle, de l’accessibilité 
aux transports et aux bâtiments publics, aux loisirs ou encore à la culture, le Conseil départemental 
accompagne chaque personne en situation de handicap, quel que soit son âge, en finançant diverses 
prestations nécessaires à la réalisation de son projet de vie.

La Maison départementale des personnes handicapées et les Maisons des Solidarités sont, à cet effet, 
l’interlocuteur privilégié des personnes et de leurs familles. Grâce à sa proximité, ce service public 
départemental accueille, informe, facilite les démarches.

Notre objectif politique est l’autonomie des personnes et, pour cela, de les accompagner dans leur projet 
de vie. C’est aussi soutenir les aidants, assurer l’égal accès de chacun aux droits et aux dispositifs, 
promouvoir la bien-traitance et la qualité des services.

C’est en favorisant l’inclusion et la justice sociale que nous préserverons la solidarité qui est et doit rester 
le ciment de notre société.
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« La nouvelle 
feuille de route du Conseil 
départemental en faveur 
des personnes en situation 
de handicap est le fruit d’un 
dialogue citoyen constructif, 
avec les habitants, les 
associations et les institutions 

partenaires du Département. 
Cette phase de co-construction a duré un an : 
4 axes stratégiques, traduits en 19 engagements, 
ont été adoptés et déclinés en 30 actions concrètes 
qui seront déployées entre 2019 et 2023.»

Alain Gabrieli
Vice-président chargé 

de l’action sociale handicap
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Cinq ambitions
pour bien vivre en situation 
de handicap en Haute-Garonne, 
que l’on soit enfant ou adulte :

• Républicaine :
Notre République doit s’adapter et donner
une place à tous les handicaps, c’est-à-dire 
agir pour l’inclusion de tous ses citoyens.

• Culturelle :
Faire comprendre et changer la vision
que l’on porte sur le handicap.
Chacun d’entre nous est porteur d’une 
singularité par rapport à une norme.
Il n’y a pas de société sans interdépendance, 
ni d’autonomie possible si la société ne prend 
pas en compte les singularités de chacun.

• Humaniste :
Accompagner chaque individu dans son projet 
de vie, basé sur une approche globale
de ses besoins.
Chaque citoyen doit pouvoir construire
et être acteur de son parcours personnel :
c’est l’autonomie.

• Institutionnelle :
Réaffirmer le rôle du Conseil départemental 
comme institution pivot des politiques de 
solidarité, avec une pluralité de partenaires.

• Territoriale :
Les politiques des solidarités sont des moteurs 
du développement social et économique 
des territoires ; le département est l’échelon 
d’action pertinent et efficace pour assurer les 
solidarités urbaines, périurbaines/ rurales.



Une nouvelle feuille de route
départementale ambitieuse
pour la période 2019-2023

3 AXES STRATÉGIQUES POUR 
ACCOMPAGNER LES PERSONNES
en situation de handicap AU 
QUOTIDIEN :

> AXE I :
Assurer l’adaptation de la société au 
handicap.

> AXE II :
 Simplifier et fluidifier les parcours des 
personnes en situation de handicap et de 
leurs aidants.

> AXE III :
Accompagner les acteurs de l’offre sociale, 
médico-sociale et sanitaire pour mettre en 
place les transformations nécessaires pour un 
meilleur accompagnement des personnes.

1 an de co-construction d’une 
feuille de route partagée :
une mobilisation sans précédent

La concertation
comme méthode, avec :

1.  Une première phase d’élaboration du diagnos-
tic de l’offre et des besoins comprenant :

•  La réalisation d’entretiens avec les partenaires 
institutionnels du Conseil départemental. 

•  La contribution du Conseil Départemental de la 
Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA) en tant 
qu’organe consultatif représentant les personnes 
en situation de handicap de la Haute-Garonne. 

•  Trois journées d’ateliers partenariaux réunissant 
près de 500 participants dont le CDCA.

2.  Une seconde phase pour consolider et for-
maliser des actions concrètes répondant aux 
besoins identifiés : 

•  Quatre journées d’ateliers partenariaux réunis-
sant près de 600 participants -dont le CDCA – 
pour définir un plan d’actions cohérent et par-
tagé.

En parallèle, deux journées de design de service 
ont été organisées en avril 2018 avec des usagers 
de la Maison des Solidarités de Castanet-Tolosan.
En partant de l’expérience de ces personnes et en 
co-construisant avec elles, ce travail a permis de 
repenser l’accueil et l’accompagnement des usa-
gers sur site.

Chiffre clé :
plus de 115 000 

personnes 
accompagnées 
par la Maison 
départementale 
des personnes 

handicapées (MDPH) 

Fin 2018, le Conseil départemental s’est doté d’un schéma en faveur des personnes en si-
tuation de handicap. Il doit permettre l’évolution et la transformation des politiques menées 
par le Département au service du parcours de vie des personnes.
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Vivre dans des 
logements adaptés
à ses besoins
Le Département s’engage pour faciliter 
l’adaptation des logements et le 
développement de l’habitat inclusif.

> Pourquoi ?
•  L’accès à un logement adapté, en sécurité, 

répond au besoin fondamental de vivre de 
manière autonome.

•  Pour faciliter la mobilité des personnes, le parc 
de logements adaptés dans le parc public doit 
être mieux identifié.

•  Les besoins spécifiques en matière de logement 
des personnes en situation de handicap doivent 
être mieux connus des différents acteurs du 
logement.

> Comment ?
•  En encourageant et en accompagnant de 

nouveaux porteurs de projets et les bailleurs 
sociaux dans le développement de l’habitat dit 
« inclusif ».

•  En collaboration avec les bailleurs sociaux, 
de nouveaux outils seront développés pour : 
identifier les logements adaptés au handicap et 
mettre en relation l’offre et la demande.

•  En accompagnant les particuliers dans le 
financement des travaux d’adaptation de leur 
logement.

•  En luttant contre l’isolement des personnes  : 
avec le dispositif gratuit unique en France 
« Téléassistance 31 ».

Versée par le Conseil départemental,
la Prestation de compensation du handicap 
permet de financer les travaux d’adaptation 
du logement. En 2018, près de 8 000 personnes 
en ont bénéficié. 5

assurer
L’ADAPTATI

ON DE LA

SOCIÉTÉ AU
 HANDICAP

Grâce au service Téléassistance 31, Le Conseil 
départemental permet gratuitement à plus 

de 24 000 personnes la possibilité d’alerter 
et/ ou d’être écouté en cas de besoin, 7 

jours sur 7 et 24 h sur 24. Cette offre sera 
enrichie et renouvelée dans le courant de 

l’année 2019 pour une mise en œuvre en 2020. 



Avoir accès
à la vie sociale :
Le Département s’engage pour offrir 
des services adaptés aux besoins.

> Pourquoi ?
•  Assurer l’adaptation de la société au handicap 

suppose de prendre en compte l’ensemble des 
dimensions de la vie d’une personne, notamment 
en matière de vie sociale  : qu’il s’agisse de 
loisirs, de culture ou de lien social…

> Comment ? 
•  En faisant évoluer l’offre de la médiathèque 

départementale afin d’en faire un diffuseur 
culturel pour les personnes fragilisées ayant un 
accès restreint à la culture.

•  Dans le cadre de sa politique en faveur de la 
culture, le Département va renforcer son accom-
pagnement aux projets artistiques intégrant les 
questions de handicap. 

•  En accélérant le déploiement du label «  tou-
risme et handicap  » pour multiplier les sites 
touristiques de Haute-Garonne accessibles et 
adaptés.

Se faire comprendre et 
Être compris :
Être relié au monde
Le Département s’engage pour l’expression 
et la citoyenneté des personnes en 
situation de handicap.

> Pourquoi ?
•  De nombreuses personnes en situation de han-

dicap présentent des besoins complexes en ma-
tière de communication (expressive et/ou récep-
tive).

•  Assurer la participation citoyenne de tous et 
l’accès aux droits, favoriser l’autonomie et dé-
velopper les compétences et les capacités de 
chacun supposent de renforcer les modes de 
communication adaptés au handicap.

Le réseau de cars interurbains liO-Arc-en-
Ciel, réunissant 55 lignes et desservant 
341 communes, a été mis en accessibilité. 
En complément, pour desservir les points 
d’arrêts qui ne sont pas encore accessibles, 
le service de substitution « Autonobus » 
a été mis en place.
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La médiathèque départementale
prête gratuitement chaque année

400 000
livres, DVD et CD.

Le réseau des cars Arc-en-ciel du Conseil départemental est, 
par délégation, un service du réseau de transports liO de la Région 
Occitanie Pyrénées-Méditerannée.



Pour faciliter l’accès aux droits des personnes 
en situation de handicap, des permanences 

hebdomadaires spécialisées en langue des signes 
(LSF) sont organisés à la MDPH ; les agents 

d’accueil sont en outre sensibilisés à la LSF, 
L’interface Accéo a également été mise en place 
et permet à toute personne ayant une déficience 
auditive de communiquer avec l’accueil (physique 

ou téléphonique) de la MDPH.

> Comment ? 
•  Au-delà de la LSF (Langue des signes française), 

du LPC (Langage parlé complété) ou du FALC 
(Facile à lire et à comprendre), en soutenant 
le développement des solutions offertes par la 
communication améliorée et alternative (CAA).

•  En ciblant leur déploiement dans un premier 
temps au sein du secteur médico-social et, au-
près de personnes accompagnant les personnes 
dans leur vie de tous les jours.
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Grandir dans une
société plus inclusive :
Le Département s’engage pour fluidifier les 
parcours de vie des enfants en situation de 
handicap dès le plus jeune âge.

> Pourquoi ?
•  Adapter et changer la société passe notamment 

par un renforcement des solutions pour les 
enfants en situation de handicap, dès le plus 
jeune âge, comme pour leur famille.

•  Il apparait primordial de mieux prévenir les pos-
sibilités de rupture dans le parcours éducatif des 
enfants et adolescents, afin d’éviter l’exclusion 
scolaire des jeunes en situation de handicap.

> Comment ?
•  Pour les enfants de moins de 6 ans, en 

renforçant le travail en réseau des acteurs de 
la santé périnatale et de la petite enfance et 
en accompagnant mieux les parents d’enfants 
identifiés comme ayant un handicap.

•  En lien avec l’Education nationale, en renforçant 
le repérage des jeunes et adolescents en 
difficulté, l’information et l’accompagnement 
des familles, grâce notamment à un renforcement 
de la sensibilisation et de la coordination des 
acteurs de terrain.



Se former et 
travailler pour 
s’insérer dans la 
société :
Le Département s’engage auprès 
des acteurs en charge de l’emploi 
et de la formation

> Pourquoi ?
•  Il apparait nécessaire de mieux coordonner et 

articuler les interventions pour simplifier les dé-
marches des personnes en situation de handi-
cap en matière d’emploi et de formation. 

•  Le taux de chômage des personnes reconnues 
travailleurs en situation de handicap est près 
de deux fois supérieur au taux national, tandis 
que le niveau de formation des bénéficiaires de 
l’obligation d’emploi pourrait être plus élevé. 

> Comment ?
•  Afin de mieux orienter professionnellement les 

jeunes âgés de 16 à 25 ans ayant un dossier 
à la Maison départementale des personnes en 
situation de handicap (MDPH), des rencontres 
d’information collective seront organisées entre 
les jeunes, les structures spécialisées et les 
professionnels de terrain.

•  En participant à  une meilleure coordination des 
acteurs intervenant dans l’emploi et la formation 
des personnes, pour mieux mobiliser les outils 
existants et trouver les meilleures qualifications 
qui soient adaptées aux restrictions et au projet 
de vie des personnes.

Vivre dans une 
société plus à même 
de comprendre les 
singularités de 
chacun :
Le Département s’engage pour changer le 
regard sur le handicap.

> Pourquoi ?
•  De façon générale, la sensibilisation aux situa-

tions de handicap est à approfondir. Mécon-
nues, elles sont parfois mal comprises, tant par 
le grand public que par les professionnels en 
relation avec les personnes handicapées. 

•  Le regard porté sur le handicap est encore parfois 
trop dépréciatif, et sous-estime les capacités et 
potentialités de chacun.

> Comment ?
•  En valorisant via des campagnes de commu-

nication d’ampleur les parcours d’enfants et 
d’adultes en situation de handicap comme au-
tant de réussites et d’exemples.

•  En sensibilisant tous les jeunes collégiens de 
Haute-Garonne au handicap par l’intermédiaire 
de l’espace numérique de travail (rubrique 
dédiée).

•  Dans le cadre des formations initiales (sociales, 
médico-sociales et sanitaires), en assurant une 
meilleure information sur les différents handi-
caps et le principe d’inclusion, pour assurer un 
meilleur accompagnement des personnes.

Pour un accès à l’éducation pour tous et 
inclusif, le Conseil départemental assure 

une prise en charge financière des transports 
scolaires pour les élèves et étudiants 

domiciliés en Haute-Garonne.  
En 2018, 1 100 jeunes ont bénéficié de cette 

prise en charge.
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Mieux comprendre 
et bénéficier plus 
facilement des aides 
existantes :
Le Département s’engage pour faciliter 
l’accès aux droits.

> Pourquoi ?
•  Il apparaît nécessaire de renforcer l’accueil, l’in-

formation et l’accompagnement des personnes 
au plus près de leur domicile.

•  Diverses enquêtes démontrent que certaines 
personnes, même en ayant connaissance des 
droits et services dont elles pourraient bénéficier, 
ne sollicitent pas les aides sociales et restent en 
retrait des dispositifs proposés.

•  L’administration française du XXIème siècle est 
engagée dans un processus de déploiement de 
l’administration connectée, dans une logique de 
proximité et de dématérialisation des données. 
C’est une opportunité qui doit être développée 
tout en veillant à son adaptation aux besoins des 
personnes en situation de handicap.

> Comment ?
•  En renforçant l’accompagnement des per-

sonnes pour faciliter la connaissance et l’accès 
aux droits au sein des Maisons des Solidarités 
(MDS) : une nouvelle offre d’accueil du public 
va être impulsée.

•  En refondant le site internet de la MDPH
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Présentes partout sur le territoire, 
les Maisons des Solidarités du 
Conseil départemental et leurs 
90 antennes jouent également un 
rôle essentiel dans l’information 
et l’orientation des personnes en 
situation de handicap.

•  Afin d’agir en faveur de l’inclusion numérique, en 
accompagnant et en formant les personnes dans 
la maîtrise de l’outil informatique, notamment 
pour accéder à leurs droits.

•  Dans les zones où peuvent se concentrer les 
usagers fragiles ou en précarité, en organisant 
des permanences d’information dédiées aux 
personnes en situation de handicap.

•  L’accessibilité des contenus des supports et de 
la documentation du Conseil départemental et 
de la MDPH sera renforcée (vidéo LSF, braille, 
développement du FALC…).

Aider ses proches en 
situation de handicap :
Le Département s’engage pour apporter 
un soutien aux aidants de personne en 
situation de handicap.

> Pourquoi ?
•  Concilier vie active, vie familiale, vie sociale et 

aide à une personne en situation de handicap 
est un équilibre difficile à tenir.

•  C’est d’autant plus complexe pour les familles 
monoparentales.

> Comment ?
•  D’ici 2021, des actions spécifiques à destina-

tion des mono-parents pour les informer et les 
conseiller vont être mises en œuvre, afin de 
trouver les solutions les plus adaptées à leur 
parcours et aux besoins de l’enfant.

•  L’exemplarité étant la meilleure façon de 
convaincre et d’entrainer des changements, le 
Département impulsera un dispositif expéri-
mental d’accompagnement des aidants fami-
liaux qui travaillent au sein de la collectivité.

Le Conseil départemental a la responsabilité 
administrative et financière de la Maison 
départementale des personnes handicapées 
(MDPH). C’est le lieu ressource pour évaluer 
les droits des personnes en situation de 
handicap et les aider dans la réalisation de 
leur projet de vie.

Chaque jour, la MDPH accueille plus 
de 140 personnes et répond à plus de 

1 200 appels.
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Passage de 23 à 30 Maisons Des 
Solidarités (MDS) pour plus 
de proximité, de conseil et 
d’accompagnement personnalisés des 
personnes en situation de handicap 
et de leur famille.
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Bien vivre au
quotidien à domicile :
Le Département s’engage pour une offre de 
service d’aide à domicile de qualité.

> Pourquoi ?
•  Avec un handicap, il est souvent nécessaire 

de pouvoir être aidé pour les actes de la vie 
quotidienne. Via la Prestation de compensation 
du handicap (PCH), le Département permet aux 
personnes en situation de handicap de pouvoir 
financer l’accès à des services d’aides à domicile 
(SAAD).

•  Si de nombreux SAAD existent dans le Dépar-
tement, certaines zones sont plus ou moins 
dotées. Par ailleurs, dans un souci d’égalité de 
service, chaque citoyen doit pouvoir bénéficier 
de la même qualité de service, quel que soit son 
lieu d’habitation en Haute-Garonne.

•  En fonction des handicaps, il apparait parfois 
nécessaire de pouvoir avoir une aide à domicile 
spécialisée.

> Comment ?
•  En tant qu’institution nouvellement seule res-

ponsable de la qualité et la couverture des 
SAAD sur le territoire, le Conseil départemental 
travaillera dans les trois prochaines années avec 
les SAAD pour partager des objectifs communs 
pour un accompagnement toujours plus profes-
sionnel et personnalisé des personnes.

•  Afin de garantir la qualité de service des SAAD 
et accompagner les employeurs du secteur, une 
plateforme de services expérimentale facilitant 
le recrutement, la formation et la valorisation 
des métiers de l’aide à domicile sera dévelop-
pée.
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bénéficient de la Prestation

de compensation du handicap
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Développer 
des réponses 
coordonnées 
et adaptées :

Le Département s’engage pour améliorer la 
coordination des professionnels intervenant 
auprès des personnes en situation de 
handicap.

> Pourquoi ?
•  Les personnes en situation de handicap et leur 

famille sont régulièrement confrontées à des or-
ganisations marquées par un cloisonnement ins-
titutionnel, ce qui entraine l’intervention d’une 
multiplicité d’acteurs parfois non coordonnés 
entre eux et ne permet pas toujours une suite de 
services organisés autour de la personne et de 
son projet de vie.

•  Des disparités d’offres d’accompagnement des 
Services d’accompagnement à la vie sociale 
(SAVS) et des Services d’accompagnement 
médico-social pour adultes handicapés 
(SAMSAH) peuvent exister, ce qui ne facilite 
pas l’accompagnement de toutes les personnes, 
comme de répondre à tous les besoins partout 
en Haute-Garonne.

•  Les effets de l’avancée dans la vie pour une 
personne handicapée ne sont pas forcément les 
mêmes que pour une personne «  ordinaire  ». 
Ces spécificités impliquent de proposer des so-
lutions spécifiques pour répondre aux besoins 
des personnes handicapées « vieillissantes ».

•  Aujourd’hui, les solutions d’accompagnement 
sont organisées en fonction de l’âge et non pas 
du parcours de vie de la personne.
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> Comment ?
•  En accompagnant et en développant la coor-

dination des acteurs (SAAD / SSIAD / SAVS / 
SAMSAH / SPASAD).

•  En fonction de l’offre existante dans chaque 
bassin de vie, le Département renforcera 
l’activité des SAVS et des SAMSAH. Il 
développera également les possibilités 
d’accompagnement des personnes adultes en 
situation de handicap vers le milieu ordinaire 
lorsqu’elles le souhaitent.

•  En développant l’offre en établissement 
médico-social tout en permettant une logique 
de parcours pour la personne accompagnée.

•  En informant et en sensibilisant au vieillisse-
ment des personnes en situation de handicap, 
notamment celles étant accompagnées en 
ESAT. 

•  En identifiant et en soutenant les solutions 
d’hébergement répondant au mieux aux be-
soins des personnes handicapées vieillissantes.



A chaque étape de 
la vie, trouver des 
solutions répondant
à ses besoins :
Le Département s’engage pour penser 
l’établissement médico-social de demain.

> Pourquoi ?
•  L’offre d’accueil en établissement apparait par-

fois restreinte : accueil à la journée, héberge-
ment permanent ou hébergement à titre tempo-
raire. Ces modalités d’accueil nécessitent d’être 
assouplies pour répondre à l’évolution des sou-
haits des personnes et des familles.

•  De plus en plus de personnes aspirent à bénéficier 
d’un accueil en structure tout en pouvant conti-
nuer à vivre à domicile, et ce de manière alternée.

•  Les personnes ayant un handicap psychique ne 
trouvent pas forcément toujours des solutions 
adaptées à leurs besoins.

> Comment ?
•  Encourager les modalités d’accueil dit «séquen-

tiel» pour les personnes en situation de handi-
cap accompagnées en établissement.

•  Soutenir la création d’établissements offrant un 
accompagnement non médicalisé à même de ré-
pondre aux spécificités du handicap psychique. 
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